CONVENTION  NATIONALE, 

Du  i 8 Juillet  1793  , fan  fécond  de  ia  république  Françoife, 

Relatif  à la  Régie  if  Vente  des  Biens  des 
ci-devant  défaites. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ion  comité  d’aliénation , décrète  : 

Article  premier. 

Les  bicno  des  ci-devant  Jéfuites  feront  régis , vendus  & 
payés  comme  les  domaines  nationaux. 
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Les  adminiftrateurs  de  didridî:  mentionneront  dans  le 
procès- vei[)al  de  vente,  fi  Jp  biens  vendus  proviennent  ou 
non  de  fondations. 

ï I I. 
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Le  receveur  près  l’adminidration  des  domaines  nationaux 
& les  receveurs  de  diftrid- , tiendront  un  compte  féparé  du 
pro  luit  defdits  biens,  en  diftinguanf  ceux  des  fondations,  & 

faifàut  note  des  dépenfès  qu’ils  occaüonneront, 
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Le  produit  defdits  biens,  rentes  ou  fé  que  Are  s non  provenant 
des  fondations , fera  partagé  au  fou  ia  livre  entre  les 
créanciers  fuivant  les  droits  refpeélifs. 

V. 

Les  créanciers  feront  tenus  de  préfenter  leurs  titres  dans 
le  déiai  de  fix  mois,  fous  peine  de  déchéance,  au  directeur 
général  de  la  liquidation  , qui  en  fera  un  état  féparé. 

V I. 

Toute  admindlratîon  particulière  des  biens,  rentes  & 
féqueftres  des  ci-devant  défaites  , eft  fupprimée;  tout  traite- 
ment ou  gratification  qui  éteit  accordé  aux  divers  employés, 
cetera  à compter  du  i/Laofit  prochain;  les  adminiftrateurs, 
fyndics  & autres  comptables , rendront  dans  le  mois  d août 
leurs  comptes  à l'adminiftrateur  des  domaines  nationaux , & 
remettront  tous  les  titres  dont  ils  font  nantis,  aux  directoires 
des  diilricts  dans  l’arrondiflemént  defquels  font  fttués  les 
biens,  rentes  ou  féqueflres. 

V IL 

La  tréforerie  nationale  tiendra  à la  difpofuion  de  I adminis- 
trateur des  domaines  nationaux , jufqu’à  concurrence  de  fept 
cent  foixante-quinze  livres  par  mois  pour  le  payement  d un 
chef  de  bureau,  un  commis,  un  expéditionnaire  & frais  où 
fournitures  de  bureau  qui  font  néce flaires  pour  lauginentaUQia 
de  travail  réfultant  du  préfent  décret. 
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VIII. 

Toutes  les  fommes  hypothéquées  aux  créanciers  des  ci- 
devant  Jéfuites,  celles  perçues  ou  à percevoir,  feront  verfées 
à la  tréforerie  nationale  comme  le  produit  des  domaines 
nationaux;  le  montant  fera  porté  en  recette,  & les  adignats 
en  provenant  ne  feront  pas  annullés. 

I X. 

La  tréforerie  nationale  tiendra  un  compte  féparé  de 
cette  recette  , & elle  fournira  à l’adminiftrateur  des  do- 
maines nationaux,  la  note  des  lommes  qui  ont  été  reçues 
jufqu’à  ce  jour. 

X. 

Tous  les  frais  que  pourra  occafionner  l’adminiftration 
des  biens  des  ci-devant  Jéfuites , non  provenant  de  fon- 
dations, feront  portés  en  compte  & payés  des  premiers 
deniers  perçus. 

Vifè  par  l’infpe fleur.  Signé  J.  C.  Battelljer, 

Collationne  à l’original,  par  nous  président  & fecrctaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  28  juillet  1793,  l’an  fécond 
de  la  république.  Signé  Jean-Bon  Saint-AndR£  , préfidcnt  j 
©artigoeyte  & Thirion,  fecrétaires. 

Au  NOM  de  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil 
exécutif  provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps 
adminiltratifs  & Tribunaux  , que  la  préfente  loi  ils 
fatîent  configner  dans  leurs  regiftres,  lire , publier  & 
afficher,  & exécuter  dans  leurs  départemens  & relions 
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refpcdifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé 
notre  fignature  & le  fceau  de  la  république.  A Paris , 
le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize , l’an  fécond  de  la  république 
Françoife.  Signé  G O H I E R , préfident  du  Confeil 
exécutif  provifoire.  Contrefigné  Gohier.  Et  fcellée 
du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à l'original 


A PARIS, 

SE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE* 
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An  II»e  de  la  République. 
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